
CHAPITRE 15

Loi instituant le ministère de l'éducation
et le Conseil supérieur de l'éducation

[Sanctionnée le 19 mars 1964]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. Les Statuts refondus de Québec,
1941, sont modifiés en ajoutant, après le
chapitre 58, les suivants:

" C H A P I T R E 5 8 A

LOI DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION

Attendu que tout enfant a le droit de
bénéficier d'un système d'éducation qui
favorise le plein épanouissement de sa
personnalité;

Attendu que les parents ont le droit de
choisir les institutions qui, selon leur con-
viction, assurent le mieux le respect des
droits de leurs enfants;

Attendu que les personnes et les groupes
ont le droit de créer des institutions d'en-
seignement autonomes et, les exigences
du bien commun étant sauves, de bénéfi-
cier des moyens administratifs et financiers
nécessaires à la poursuite de leurs fins;

Attendu qu'il importe d'instituer, sui-
vant ces principes, un ministère de l'édu-
cation dont les pouvoirs soient en relation
avec les attributions reconnues à un con-
seil supérieur de l'éducation, à ses comités
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catholique et protestant ainsi qu'à ses
commissions.

1 . Le ministre de l'éducation, désigné
dans la présente loi sous le nom de "mi-
nistre", est chargé de la direction et de
l'administration du ministère de l'édu-
cation.

Il est également chargé de l'application
des lois relatives à l'éducation et des lois
d'aide à la jeunesse, sauf celles dont
l'application est confiée par la loi à un
autre ministre.

2 . Le ministre a la responsabilité de
promouvoir l'éducation, d'assister la jeu-
nesse dans la préparation et l'orientation
de son avenir et d'assurer le développe-
ment des institutions d'enseignement.

3 . Le ministre peut faire effectuer les
études et recherches qu'il juge utiles ou
nécessaires à la poursuite de l'activité du
ministère, par toute personne ou tout
organisme qu'il désigne, ou par tout comité
qu'il constitue à cette fin.

4 . Dans les quinze jours de l'ouverture
de chaque session, le ministre soumet à la
Législature un rapport détaillé de l'acti-
vité de son ministère durant la précédente
année financière.

Les statistiques et autres renseigne-
ments nécessaires à la préparation de ce
rapport lui sont fournis, avant le 31 août
de chaque année, par les commissaires et
syndics d'écoles et par toutes les institu-
tions d'enseignement, d'après les formu-
laires qu'il fournit à cette fin.

5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine,
autoriser le ministre à organiser des écoles
normales, des instituts de technologie, des
écoles de métiers et toutes autres institu-
tions d'enseignement à l'exception d'une
université ou d'un centre d'apprentissage.

Il peut aussi, à ces fins, l'autoriser à
acquérir, de gré à gré ou par expropriation,
des terrains ou des immeubles et bâti-
ments ainsi qu'à construire et aménager
les bâtiments requis.
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Toutefois, le pouvoir d'expropriation
stipulé à l'alinéa précédent ne s'applique
pas à des terrains ou immeubles et bâti-
ments appartenant à des institutions in-
dépendantes et servant à l'enseignement
au degré secondaire ou au degré univer-
sitaire.

6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un sous-ministre de l'éducation
ci-après désigné sous le nom de "sous-
ministre" et deux sous-ministres associés,
l'un après consultation du comité catho-
lique et l'autre après consultation du
comité protestant du Conseil supérieur
de l'éducation.

7. Sous la direction du ministre, le sous-
ministre a la surveillance des autres
fonctionnaires et employés du ministère
et il en administre les affaires courantes.

Sous l'autorité du ministre et du sous-
ministre et en tenant compte des exigences
de la coordination établie dans le minis-
tère, chaque sous-ministre associé a la
responsabilité de l'orientation et de la
direction générale des écoles reconnues
comme catholiques ou protestantes, selon
le cas. Il exerce, en outre, les pouvoirs
du sous-ministre dans les sphères que
détermine le ministre.

8 . L'autorité du sous-ministre et de
chacun des sous-ministres associés est
celle du chef du ministère, leurs ordres
doivent être exécutés de la même manière
que ceux du ministre, et leur signature
officielle donne force et autorité à tout
document du ressort du ministère.

9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme aussi, conformément à la Loi
du service civil (chap. 11), tous autres
fonctionnaires et employés nécessaires à
la bonne administration du ministère.

1 0 . Les devoirs respectifs des fonction-
naires et employés du ministère, non
expressément définis par la loi ou par le
lieutenant-gouverneur en conseil, sont
déterminés par le ministre.
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1 1 . Nul acte, document ou écrit n'en-
gage le ministère, ni ne peut être attribué
au ministre, s'il n'est signé par lui ou par
le sous-ministre ou par un sous-ministre
associé.

1 2 . Toute copie d'un document faisant
partie des archives du ministère, certifiée
conforme par le ministre ou le sous-mi-
nistre ou un sous-ministre associé, est
authentique et a la même valeur que
l'original.

" C H A P I T R E 5 8 B

LOI DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE

L'ÉDUCATION

Attendu que tout enfant a le droit de
bénéficier d'un système d'éducation qui
favorise le plein épanouissement de sa
personnalité;

Attendu que les parents ont le droit de
choisir les institutions qui, selon leur con-
viction, assurent le mieux le respect des
droits de leurs enfants;

Attendu que les personnes et les groupes
ont le droit de créer des institutions d'en-
seignement autonomes et, les exigences du
bien commun étant sauves, de bénéficier
des moyens administratifs et financiers
nécessaires à la poursuite de leurs fins;

Attendu qu'il importe d'instituer, sui-
vant ces principes, pour collaborer avec le
ministre de l'éducation, un Conseil supé-
rieur de l'éducation, auquel seront adjoints
un comité catholique, un comité protes-
tant et des commissions chargées de faire
à ce Conseil des suggestions relativement
à divers secteurs de l'enseignement.

1. Un organisme, ci-après appelé "Con-
seil", est institué sous le nom de "Conseil
supérieur de l'éducation".

2 . Le Conseil est composé de vingt-
quatre membres. Au moins seize doivent
être de foi catholique, au moins quatre
doivent être de foi protestante et au
moins un doit n'être ni de foi catholique
ni de foi protestante.

3 . Les membres du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative ainsi que les
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personnes qui ne résident pas dans la
province de Québec ne peuvent être
membres du Conseil.

4 . Vingt-deux membres du Conseil
sont nommés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil après consultation des
autorités religieuses et des associations
ou organisations les plus représentatives
des parents, des enseignants, des adminis-
trateurs scolaires et des groupes socio-
économiques.

5 . Ces membres sont nommés pour un
mandat de quatre ans, sauf les premiers
qui sont nommés cinq pour un an, cinq
pour deux ans, six pour trois ans et six
pour quatre ans.

Toute vacance est comblée pour le
reste du mandat du membre à remplacer.

Dans tous les cas le mandat ne peut
être renouvelé consécutivement qu'une
seule fois.

6 . Le président de chacun des deux
comités du Conseil est d'office membre du
Conseil.

7. Le sous-ministre de l'éducation et
les sous-ministres associés sont d'office
membres adjoints du Conseil, mais n'ont
pas droit de vote.

Ils doivent transmettre au Conseil, à ses
comités et commissions les renseignements
disponibles que ceux-ci requièrent.

8 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
désigne, parmi les membres du Conseil,
un président et un vice-président, l'un de
foi catholique et l'autre de foi protestante.

L'un et l'autre doivent consacrer à leurs
fonctions au moins la moitié de leur temps.

9 . Le Conseil doit:
a) donner son avis au ministre de

l'éducation sur les règlements que celui-ci
est tenu de lui soumettre;

b) donner son avis au ministre sur toute
question que celui-ci lui défère;

c) transmettre au ministre, qui le com-
munique à la Législature, un rapport annuel
sur ses activités et sur l'état et les besoins
de l'éducation.
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10 . Le Conseil peut:
a) recevoir et entendre les requêtes et

suggestions du public en matière d'édu-
cation;

b) soumettre au ministre des recom-
mandations sur toute question concernant
l'éducation;

c) faire effectuer les études et recherches
qu'il juge utiles ou nécessaires à la pour-
suite de ses fins;

d) édicter pour sa régie interne des
règlements qui sont soumis à l'approba-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil.

1 1 . Le Conseil peut tenir ses séances
à tout endroit de la province.

Il doit se réunir au moins une fois par
mois.

1 2 . Les membres du Conseil et ceux
de ses comités et commissions ne reçoivent
aucun traitement. Ils sont indemnisés
de ce qu'il leur en coûte pour assister aux
assemblées et reçoivent une allocation de
présence fixée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

Le président et le vice-président re-
çoivent un traitement fixé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

1 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme au Conseil, conformément à la
Loi du service civil, deux secrétaires con-
joints ainsi que les autres fonctionnaires
et employés nécessaires à ses travaux.

Les secrétaires sont nommés sur recom-
mandation du Conseil.

1 4 . Le Conseil et ses comités et com-
missions ont leur secrétariat en la cité de
Québec.

Les secrétaires doivent :
1° insérer, dans un registre, les procès-

verbaux des sessions de leur Conseil,
comité ou commission;

2° à la demande d'un membre, insérer
au procès-verbal tous avis ou recomman-
dations minoritaires;

3° communiquer à leur Conseil, comité
ou commission toutes les requêtes ou
suggestions qui leur sont adressées, tous
les documents qui leur sont remis ainsi que
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tout ce qui vient à leur connaissance des
sujets qui sont de sa juridiction;

4° conserver le registre des délibéra-
tions, leur correspondance et tous les do-
cuments en leur possession, dans les locaux
mis à leur disposition.

1 5 . Un comité catholique et un comité
protestant du Conseil, composés chacun
de quinze membres, sont institués.

1 6 . Le comité catholique est composé
d'un nombre égal de représentants des
autorités religieuses catholiques, des pa-
rents et des éducateurs.

Les représentants des autorités religieu-
ses sont nommés par l'assemblée des
évêques catholiques de la province. Les
autres sont nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil sur la recommanda-
tion du Conseil qui consulte au préalable
les associations ou organisations les plus
représentatives de parents et d'éducateurs
et obtient l'agrément de l'assemblée des
évêques. La recommandation du Conseil
doit y avoir été agréée par la majorité de
ses membres de foi catholique.

17. Le comité protestant est composé
de représentants des confessions protes-
tantes, des parents et des éducateurs.

Ces représentants sont nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil sur la
recommandation du Conseil qui consulte
au préalable les associations ou organisa-
tions les plus représentatives des confes-
sions protestantes, des parents et des édu-
cateurs. La recommandation du Conseil
doit y avoir été agréée par la majorité de
ses membres de foi protestante.

1 8 . Les membres de ces comités sont
nommés pour un mandat de trois ans.
Cependant, cinq des premiers membres de
chacun de ces comités ont un mandat de
quatre ans et cinq autres un mandat de
cinq ans. Ces membres sont désignés
par le sort s'ils ne l'ont été lors de leur
nomination.

Toute vacance à l'un de ces comités est
comblée pour le reste du mandat du mem-
bre à remplacer.
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Dans tous les cas le mandat ne peut
être renouvelé consécutivement qu'une
seule fois.

1 9 . Le sous-ministre de l'éducation
peut assister à toute séance de chacun des
comités catholique et protestant sur invi-
tation de son président ou à la demande
du ministre.

Les sous-ministres associés sont d'office
membres adjoints du comité catholique
et protestant, selon le cas.

Ni le sous-ministre ni les sous-ministres
associés n'ont le droit de vote.

2 0 . Chacun des comités nomme son
président parmi ses membres.

2 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme à chacun de ces comités, con-
formément à la Loi du service civil et à la
recommandation du comité, un secrétaire
qui consacre tout son temps à sa fonction.

2 2 . Ces comités sont chargés:

a) de faire des règlements pour recon-
naître les institutions d'enseignement con-
fessionnelles comme catholiques ou pro-
testantes, selon le cas, et pour assurer leur
caractère confessionnel;

b) de reconnaître comme catholiques
ou protestantes, selon le cas, les institu-
tions d'enseignement confessionnelles et
de révoquer au besoin cette reconnais-
sance;

c) de faire des règlements concernant
l'éducation chrétienne, l'enseignement re-
ligieux et moral et le service religieux dans
les institutions d'enseignement reconnues
comme catholiques ou protestantes, selon
le cas;

d) de faire des règlements sur la quali-
fication, au point de vue religieux et moral,
du personnel dirigeant et enseignant dans
ces institutions d'enseignement;

e) d'approuver, au point de vue reli-
gieux et moral, les programmes, les ma-
nuels et le matériel didactique pour l'en-
seignement dans ces institutions d'ensei-
gnement;

Limita-
tion.

Présence
du sous-
ministre
aux séan-
ces.

Membres
adjoints
ex officio.

Pas de
vote.

Président.

Secrétaire.

Devoirs
des comi-
tés.



1964 Ministère de l'éducation — Department of Education CHAP. 1 5 97

f) d'approuver, pour renseignement
religieux catholique ou protestant, selon
le cas, les programmes, les manuels, et le
matériel didactique et de faire des règle-
ments sur la qualification des professeurs
chargés de cet enseignement dans les
écoles autres que les écoles reconnues
comme catholiques ou protestantes ;

g) de faire au conseil ou au ministre des
recommandations sur toute question de
leur compétence.

Les règlements faits en vertu du présent
article entrent en vigueur après leur appro-
bation par le lieutenant-gouverneur en
conseil. Avis de cette approbation est
publié sans délai dans la Gazette officielle
de Québec.

2 3 . Ces comités peuvent :
a) recevoir et entendre les requêtes et

suggestions des associations, des institu-
tions et de toute personne sur toute
question de leur compétence;

b) faire effectuer les études et recherches
qu'ils jugent nécessaires ou utiles à la
poursuite de leurs fins;

c) édicter pour leur régie interne des rè-
glements qui sont soumis à l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil.

2 4 . Une commission de l'enseignement
élémentaire, une commission de l'ensei-
gnement secondaire, une commission de
l'enseignement technique et professionnel
et une commission de l'enseignement supé-
rieur du Conseil sont instituées.

Chacune d'elles est composée de neuf
à quinze membres, y compris le président.

Elles sont chargées de faire au Conseil
des suggestions relatives à leur secteur
particulier.

25. Les membres de ces commissions
sont nommés, pour un mandat de trois
ans, par le Conseil après consultation des
institutions et des organismes intéressés
à l'enseignement dans le secteur visé.
Leur mandat n'est renouvelable qu'une
seule fois consécutivement.

Le mandat d'un tiers des premiers mem-
bres de chaque commission est de quatre
ans et celui d'un autre tiers est de cinq ans.
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Toute vacance à l'une de ces commis-
sions est comblée pour le reste du mandat
du membre à remplacer.

2 6 . Le Conseil désigne parmi ses
membres une personne pour agir comme
président de chacune de ces commissions.

2 7 . Les comités et commissions du
Conseil se réunissent au moins quatre fois
par année et peuvent siéger en tout en-
droit dans la province.

2 8 . Le ministre de l'éducation est
tenu de préparer et de soumettre à l'exa-
men du Conseil, avant leur approbation
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
les règlements qui doivent régir les matières
suivantes:

a) la classification et la nomenclature
des écoles et autres institutions d'ensei-
gnement et des diplômes décernés par
elles;

b) sous réserve des attributions des
comités visés à l'article 22, les programmes
d'études, les examens, les diplômes, les
brevets d'enseignement et la qualification
du personnel pédagogique, pour tous les
enseignements, sauf les enseignements
qui conduisent à un grade universitaire
et les enseignements privés qui ne con-
duisent pas à un diplôme décerné sous
l'autorité du ministre;

c) la coordination de l'enseignement à
tous les degrés;

d) les normes de répartition territoriale
et d'aménagement des établissements édu-
catifs administrés ou subventionnés par
la province.

Les règlements faits en vertu du présent
article entrent en vigueur après leur appro-
bation par le lieutenant-gouverneur en
conseil. Avis de cette approbation est
publié sans délai dans la Gazette officielle
de Québec.

Les règlements visés aux paragraphes a,
b et c s'appliquent à toutes écoles et insti-
tutions d'enseignement relevant d'un mi-
nistère nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable.

2 9 . Les dépenses du Conseil, y com-
pris celles de ses comités et commissions,
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sont payées sur les deniers votés annuelle-
ment à cette fin par la Législature."

2 . L'article 5 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1941, chapitre 7), rem-
placé par l'article 1 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 12, est modifié en remplaçant
le paragraphe 20° par le suivant:

"20° Un ministre de l'éducation."

3 . L'article 2 de la Loi des ministères
(Statuts refondus, 1941, chapitre 43),
remplacé par l'article 3 de la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 12, est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 22°
par le suivant :

"22° Le ministère de l'éducation, dirigé
par le ministre de l'éducation." ;

b) en retranchant le dernier alinéa.

4 . La Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1941, chapitre 59) est
modifiée en remplaçant le paragraphe 1°
de l'article 2 par le suivant:

"1° le mot "ministre" désigne le minis-
tre de l'éducation;".

5 . La paragraphe 12° de l'article 2 de
la dite loi, modifié par l'article 1 de la loi
8-9 Elizabeth II, chapitre 9, est de nou-
veau modifié en remplaçant les trois der-
niers alinéas par le suivant:

"Les mots "école élémentaire", "école
intermédiaire", "école secondaire" et"high
school" désignent une école de l'un de ces
degrés dont le programme d'études est
déterminé par l'autorité compétente/'

6 . La dite loi est modifiée en rempla-
çant le titre de la deuxième partie par le
suivant:

"DU MINISTRE — DES VISITEURS D'ÉCOLES —

DES INSPECTEURS D'ÉCOLES — DU BUREAU

CENTRAL D'EXAMINATEURS".

7 . Le titre de la section I de la deuxième
partie de la dite loi est remplacé par le
suivant :

S.R., c. 7,
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"DU MINISTRE".

8 . L'article 10 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 0 . Les pouvoirs attribués par la
présente loi au ministre et au lieutenant-
gouverneur en conseil sont subordonnés
à la Loi du Conseil supérieur de l'éducation
(chap. 58B)."

9 . L'article 11 de la dite loi est rempla-
cé par le suivant :

" 1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le sous-ministre de l'é-
ducation et les sous-ministres associés à
exercer tout pouvoir dévolu au ministre
en vertu de la présente loi ou toute fonc-
tion qu'elle lui attribue."

1 0 . La section II de la deuxième par-
tie de la dite loi comprenant les articles
12 à 19 est abrogée, à l'exception des arti-
cles 15, 16 et 19.

1 1 . L'article 19 de ladite loi est modifié
en retranchant à la fin du premier alinéa
les mots "et faire rapport au conseil de
l'instruction publique".

1 2 . La section III de la deuxième par-
tie de la dite loi comprenant les articles
20 à 45 est abrogée, à l'exception des arti-
cles 28 à 32.

1 3 . L'article 29 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 9 George VI,
chapitre 26, est de nouveau modifié en
remplaçant les six premières lignes par ce
qui suit :

" 2 9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements:".

1 4 . L'article 30 de ladite loi est modifié :

a) en remplaçant dans la première ligne
les mots "Chacun des deux comités" par
les mots "Le ministre";

b) en retranchant, dans les quatrième et
cinquième lignes, les mots "de sa croyan-
ce religieuse".
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1 5 . L'article 31 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 9, est modifié en remplaçant le
deuxième alinéa du paragraphe 4 par le
suivant:

"Le ministre signe le document attes-
tant la nomination des commissaires-
enquêteurs."

1 6 . L'article 48 de la dite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 14 George VI,
chapitre 18, est modifié en remplaçant les
paragraphes a et c par les suivants:

"a) Les membres du Conseil supérieur
de l'éducation et de ses comités et com-
missions;"

"c) Le sous-ministre de l'éducation et
les sous-ministres associés."

1 7 . L'article 52 de ladite loi est modifié
en remplaçant à la fin du deuxième alinéa
les mots "du comité du conseil de l'ins-
truction publique de la croyance religieuse
à laquelle il appartient" par les mots "en
vigueur".

1 8 . L'article 59 de la dite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans les deuxième,
troisième et quatrième lignes du premier
alinéa, les mots ", sur la recommandation
des comités catholique ou protestant, se-
lon le cas," ;

b) en remplaçant le second alinéa par
le suivant:

"Ces bureaux donnent des brevets de
capacité valables pour les écoles reconnues
comme catholiques ou protestantes, selon
le cas."

1 9 . L'article 60 de la dite loi est modi-
fié en retranchant, dans les cinquième,
sixième et septième lignes, les mots ", sur
la recommandation du comité catholique
ou protestant, selon le cas,".

2 0 . L'article 210 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 10 George VI,
chapitre 20, et l'article 6 de la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 12, est de nouveau
modifié en retranchant à la fin les mots
"sur la recommandation du surintendant".
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21. L'article 221 de la dite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 8 George VI,
chapitre 13, l'article 6 de la loi 9 George
VI, chapitre 26, l'article 7 de la loi 14-15
George VI, chapitre 57, l'article 2 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 28, l'article
1 de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 29,
l'article 8 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 31, et l'article 11 de la loi 10-11
Elizabeth II, chapitre 19, est de nouveau
modifié:

a) en remplaçant, dans les cinquième,
sixième et septième lignes du paragraphe
3°, les mots "par le Conseil de l'instruction
publique ou par ses comités catholique ou
protestant," par les mots "catholiques ou
protestantes";

b) en remplaçant le paragraphe 3°a par
le suivant:

"3°a De s'assurer que les cours d'étu-
des dispensés dans leurs écoles sont con-
formes aux programmes d'études et aux
règlements édictés ou approuvés pour les
écoles publiques catholiques ou protes-
tantes, selon le cas;"

c) en remplaçant, dans les douzième et
treizième lignes du paragraphe 4°, les
mots "comité catholique du Conseil de
l'instruction publique" par les mots "mi-
nistre et par le comité catholique du
Conseil supérieur de l'éducation";

d) en insérant, dans l'avant-dernière
ligne du paragraphe 4°, après le mot
"protestant", les mots "du Conseil supé-
rieur de l'éducation".

2 2 . L'article 363 de ladite loi, remplacé
par l'article 25 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 31, est de nouveau remplacé
par le suivant :

" 3 6 3 . Le sous-ministre de l'éducation
et les sous-ministres associés possèdent
d'office les droits et pouvoirs d'un inspec-
teur-vérificateur. ''

2 3 . L'article 481 de ladite loi est mo-
difié en retranchant à la fin les mots "sur
la recommandation du comité du conseil
de l'instruction publique, catholique ro-
main ou protestant, selon que ces nomina-
tions ou destitutions se rapportent aux
écoles normales catholiques romaines ou
protestantes".
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2 4 . L'article 482 de ladite loi, modifié
par l'article 38 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 31, est de nouveau modifié en
remplaçant à la fin du premier alinéa les
mots "comité du conseil de l'instruction
publique de la croyance religieuse à la-
quelle appartient l'école normale," par
les mots "lieutenant-gouverneur en con-
seil".

2 5 . L'article 484 de ladite loi, rem-
placé par l'article 34 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 9, est modifié en remplaçant,
dans les septième et huitième lignes, les
mots "comité catholique ou du comité
protestant, selon le cas," par les mots
"lieutenant-gouverneur en conseil".

2 6 . L'article 485 de la dite loi est mo-
difié en remplaçant à la fin les mots
'comité catholique ou du comité protes-

tant du Conseil de l'instruction publique"
par les mots "lieutenant-gouverneur en
conseil".

2 7 . L'article 485a de la dite loi, dé-
crété par l'article 1 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 23, et remplacé par l'article
36 de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 9,
est modifié:

a) en retranchant, dans les deuxième,
troisième et quatrième lignes du premier
alinéa, les mots ", sur la recommandation
du comité catholique ou du comité pro-
testant du Conseil de l'instruction publi-
que,";

b) en remplaçant, dans les deuxième,
troisième et quatrième lignes du deuxième
alinéa, les mots "du comité catholique ou
du comité protestant, selon le cas," par les
mots "faits ou approuvés par le lieutenant-
gouverneur en conseil".

2 8 . L'article 496b de la dite loi, édicté
par l'article 3 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 28, et modifié par l'article 20 de
la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 19, et
par l'article 3 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 20, est de nouveau modifié en
remplaçant le troisième alinéa par le sui-
vant:

"Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut toutefois, par arrêté, fixer à neuf le
nombre de commissaires ou déterminer le
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nombre de commissaires qui doivent être
choisis parmi les délégués d'une ou de
plusieurs commissions scolaires. Lors de
la constitution d'une commission régionale,
un tel arrêté est adopté sur résolution des
commissions scolaires intéressées. Après
la constitution d'une commission régio-
nale, il est adopté sur résolution de cette
commission et d'une majorité des commis-
sions scolaires qui en sont membres.
Dans tous les cas, il entre en vigueur pour
l'élection suivant la publication d'un avis
dans la Gazette officielle de Québec, à moins
qu'une autre date n'y soit fixée."

2 9 . L'article 497« de la dite loi, édicté
par l'article 3 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 28, et modifié par l'article 23 de
la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 19, est
de nouveau modifié en ajoutant l'alinéa
suivant :

"Si dans une municipalité locale il se
trouve, par l'effet de dispositions spéciales,
des enfants qui ne sont soumis à la juri-
diction d'aucune commission scolaire, la
commission de la majorité est assujettie à
leur égard à l'obligation imposée par le
présent article. Le montant qu'elle dé-
bourse ainsi, déduction faite de la subven-
tion du gouvernement, lui est payable
comme première charge sur le produit de
la taxe scolaire imposée sur les immeubles
inscrits sur la liste spéciale où se trouvent
ceux des corporations ou compagnies léga-
lement constituées."

3 0 . Les articles 573 et 574 de la dite
loi sont modifiés en retranchant tout ce
qui suit le mot "publications" dans la
quatrième et la sixième lignes, respective-
ment.

3 1 . L'article 584 de la dite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les sixième,
septième et huitième lignes, les mots "est
sous le contrôle du comité protestant du
Conseil de l'instruction publique" par les
mots "administre les écoles publiques
protestantes".

3 2 . Les articles 5 à 8 de la Loi du
mérite scolaire (Statuts refondus, 1941,
chapitre 60) sont remplacés par les sui-
vants :
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" 5 . La reconnaissance du mérite sco-
laire et l'octroi des décorations et diplômes
pour les catholiques romains et pour les
protestants sont confiés à deux commis-
sions composées de cinq membres choisis
par le ministre.

" 6 . Le sous-ministre de l'éducation est
d'office membre de ces deux commissions.

" 7 . Chacun des sous-ministres asso-
ciés de l'éducation fait partie d'une de ces
deux commissions, à titre de secrétaire.

" 8 . Le ministre de l'éducation peut
faire des règlements:

a) pour déterminer à quelles conditions
les différents degrés du mérite scolaire
peuvent être obtenus;

b) pour établir le genre et la forme des
décorations et diplômes de l'Ordre du mé-
rite scolaire;

c) pour définir les sources de renseigne-
ments auxquelles les commissions nom-
mées par lui pour la reconnaissance du
mérite scolaire peuvent puiser pour l'oc-
troi des décorations et diplômes de l'Or-
dre."

3 3 . Les articles 10 et 11 de la dite
loi sont abrogés.

3 4 . L'article 2 de la Loi des subven-
tions aux institutions d'enseignement clas-
sique et à d'autres écoles (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 61, remplacé par l'ar-
ticle 1 de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre
45) est modifié en remplaçant à la fin du
paragraphe d, les mots "et les program-
mes du comité catholique du Conseil de
l'instruction publique" par les mots "du
lieutenant-gouverneur en conseil".

3 5 . L'article 9 de la dite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes du paragraphe a, les mots
"comité catholique du Conseil de l'ins-
truction publique" par les mots "lieute-
nant-gouverneur en conseil".

3 6 . L'article 4 de la Loi des subven-
tions aux commissions scolaires (Statuts
refondus, 1941, chapitre 61A, édicté par
l'article 1 de la loi 8-9 Elizabeth II, chapi-
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tre 46 et remplacé par l'article 1 de la loi
9-10 Elizabeth II, chapitre 32) modifié
par l'article 1 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 20, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les première, deuxième
et troisième lignes du troisième alinéa, les
mots "relevant du comité protestant du
Conseil de l'instruction publique" par les
mots "qui administre des écoles publiques
protestantes".

3 7 . L'article 36 de la Loi autorisant la
constitution de commissions scolaires cen-
trales protestantes (8 George VI, chapi-
tre 15) est modifié en remplaçant, dans les
deuxième, troisième et quatrième lignes
du paragraphe 3°, les mots "comité pro-
testant du conseil de l'instruction publique"
par les mots "lieutenant-gouverneur en
conseil pour les écoles publiques protes-
tantes".

3 8 . L'article 2 de la Loi constituant
en corporation "L'Association provinciale
des instituteurs protestants de Québec"
(52 Victoria, chapitre 70), remplacé par
l'article 1 de la loi 9 George VI, chapitre
106, est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 4° par
le suivant :

"4° "ministère" signifie le ministère de
l'éducation;"

b) en remplaçant le paragraphe 8° par
le suivant :

"8° "ministre" signifie le ministre de
l'éducation."

3 9 . L'article 2b de la dite loi, édicté
par l'article 1 de la loi 9 George VI,
chapitre 106, est modifié en remplaçant,
dans la quatrième ligne, les mots "sous la
juridiction du Comité" par les mots
"reconnu comme".

4 0 . L'article 2e de la dite loi, édicté
par l'article 1 de la loi 9 George VI,
chapitre 106, est remplacé par le suivant :

"2e. Si un instituteur est suspendu ou
expulsé de l'association, il aura le droit
d'en appeler dans les trente jours au
ministre, lequel nommera et convoquera,
dans les dix jours qui suivront, un bureau
d'appel de cinq membres. La décision
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conjointe écrite de trois membres au moins
dudit bureau d'appel sera finale à compter
de sa date."

4 1 . La Loi du ministère de la jeunesse
(Statuts refondus, 1941, chapitre 70B,
édicté par l'article 1 de la loi 7-8 Elizabeth
II, chapitre 28) est abrogée.

4 2 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, les fonctionnaires et em-
ployés du ministère de la jeunesse et du
département de l'instruction publique de-
viennent fonctionnaires ou employés du
ministère de l'éducation.

La nomination des deux premiers sous-
ministres associés pourra être faite sans
consultation d'un comité du Conseil
supérieur de l'éducation.

4 3 . Les crédits votés au ministère de
la jeunesse et au département de l'instruc-
tion publique pour les années financières
1963-64 et 1964-65, ainsi que les sommes
accumulées au crédit du surintendant de
l'instruction publique, du comité catho-
lique ou du comité protestant du Conseil
de l'instruction publique, sont transférés
au ministère de l'éducation.

Toutefois, les crédits votés pour le
Conseil de l'instruction publique sont
affectés au Conseil supérieur de l'éduca-
tion.

Le Conseil de la trésorerie peut modifier
la répartition des crédits ci-dessus men-
tionnés.

Les dons et legs faits au Conseil de
l'instruction publique ou à ses comités
sont dévolus au comité catholique ou pro-
testant, selon le cas, du Conseil supérieur
de l'éducation, lesquels sont autorisés à en
disposer à leur discrétion pour fins d'édu-
cation.

4 1 . Les règlements édictés en vertu de
dispositions abrogées par la présente loi
demeurent en vigueur tant qu'ils ne sont
pas abrogés ou remplacés en vertu de la
présente loi.

Les ordonnances et décisions rendues en
vertu de ces dispositions et les approba-
tions ou reconnaissances accordées en ver-
tu des mêmes dispositions demeurent en
vigueur tant qu'elles ne sont pas révoquées
ou remplacées en vertu de la présente loi.
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4 5 . Dans toute loi ou proclamation,
tout arrêté en conseil, contrat ou docu-
ment, les expressions:

a) "ministre de la jeunesse", "surin-
tendant de l'instruction publique", "surin-
tendant de l'éducation", "conseil de
l'instruction publique", "comité catholi-
que du conseil de l'instruction publique"
et "comité protestant du conseil de l'ins-
truction publique" désignent le ministre
de l'éducation;

b) "sous-ministre de la jeunesse", "se-
crétaire catholique du département de
l'instruction publique", "secrétaire pro-
testant du département de l'instruction
publique", "directeur de l'enseignement
protestant", "secrétaire du comité catho-
lique" et "secrétaire du comité protes-
tant" désignent le sous-ministre de l'édu-
cation;

c) "ministère de la jeunesse" et "dépar-
tement de l'instruction publique" dési-
gnent le ministère de l'éducation.

Ces dispositions s'appliquent spéciale-
ment aux lois suivantes:

la Loi de l'instruction publique (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 59),

la Loi des subventions aux commissions
scolaires (Statuts refondus, 1941, chapitre
61A, édicté par l'article 1 de la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 46, et remplacé par
l'article 1 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 32) ;

la Loi pour assurer le progrès de l'édu-
cation (10 George VI, chapitre 21);

la Loi facilitant davantage les progrès
scolaires dans la province (4-5 Elizabeth
II, chapitre 39);

la Loi concernant les corporations muni-
nicipales et scolaires et leurs employés
(13 George VI, chapitre 26) ;

la Loi du mérite scolaire (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 60);

la Loi constituant La Corporation géné-
rale des instituteurs et institutrices catho-
liques de la province de Québec (10 Geor-
ge VI, chapitre 87) ;

la Loi autorisant la constitution de com-
missions scolaires centrales protestantes
(8 George VI, chapitre 15);

la Loi constituant en corporation "L'As-
sociation des instituteurs protestants de
Québec" (52 Victoria, chapitre 70);

la Loi des subventions aux institutions
d'enseignement classique et à d'autres
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écoles (Statuts refondus, 1941, chapitre
61, remplacé par l'article 1 de la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 45) ;

la Loi concernant une aide financière
aux universités de la province (8-9 Eliza-
beth II, chapitre 15);

la Loi concernant le financement des
investissements universitaires (9-10 Eliza-
beth II, chapitre 34) ;

la Loi de l'enseignement spécialisé (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 63);

la Loi des écoles d'architecture et des
beaux-arts (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 59A, édicté par l'article 1 de la loi
8-9 Elizabeth II, chapitre 44);

la Loi des écoles professionnelles privées
(Statuts refondus, 1941, chapitre 64,
remplacé par l'article 1 de la loi 7-8
Elizabeth II, chapitre 9);

la Loi facilitant l'accès aux études supé-
rieures (7-8 Elizabeth II, chapitre 13);

la Loi pour faciliter la formation uni-
versitaire du personnel enseignant (9-10
Elizabeth II, chapitre 26);

la Loi concernant certaine école ména-
gère (1-2 Elizabeth II, chapitre 131);

la Loi instituant une Commission royale
d'enquête sur l'enseignement (9-10 Eliza-
beth II, chapitre 25);

la Loi de l'aide à l'apprentissage (9
George VI, chapitre 41);

la Loi de l'aide à la jeunesse (Statuts
refondus, 1941, chapitre 68);

la Loi pour faciliter l'établissement des
jeunes (9 George VI, chapitre 27) ;

la Loi de la protection de la jeunesse
(Statuts refondus, 1941, chapitre 38, rem-
placé par la loi 14 George VI, chapitre 11).

4 6 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gouver-
neur en conseil de fixer par proclamation,
sauf les articles 28 et 29 qui entrent en
vigueur le jour de sa sanction.
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